
Procès-verbal du Bureau communautaire
du 21 novembre 2022

L'an  deux  mille  vingt-deux,  le  vingt  et  un  novembre,  le  bureau  communautaire  de  Vals  de
Saintonge Communauté, dûment convoqué le 14 novembre 2022, s’est réuni à 9h00 en séance
plénière  à  l’Hôtel  d'entreprises  Arcadys  sous  la  présidence  de  M.  Jean-Claude  Godineau,
Président de Vals de Saintonge Communauté.

Délégués présents :
Daniel LAGARDE, René ESCLOUPIER, Hubert COUPEZ, Philippe HARMEGNIES, Henri AUGER,
Jacky  RAUD,  Alain  VILLENEUVE,  Michel  PELLETIER,  Frédéric  BRUNETEAU,  Joël  WICIAK,
Maurice PERRIER, Wilfrid HAIRIE, Gérard BIELKA, Pierre DENECHERE, Ornella TACHE, Didier
BASCLE,  Françoise  MESNARD,  Cyril  CHAPPET,  Frédéric  EMARD,  Annie  PEROCHON,
Dominique GUILLON, Jean-Claude GODINEAU, Sylviane DORNAT, Julien GOURRAUD

Absents :
Annie POINOT-RIVIERE, Valérie BOUILLAGUET, Alain FOUCHER, Philippe BARRIERE, Laurent
BOUILLE

Secrétaire de séance : Annie PEROCHON

Assistaient à la séance :  ROSIER Renaud, GUIBERTEAU Cécilia,  GENEAU David,  BEBIEN
Marie-Paule, HOUET Patricia, SERRA Johanna

Nombres de membres :
En exercice : 29
Quorum : 15
Présents : 24
Votants : 24
Pouvoirs : 0
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Administration générale

Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 10 octobre
2022

Approuvé à l’unanimité
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Ressources humaines

Délibération n° BC2022_047 - Tableau des effectifs : réorganisation des
services

Vu  la  délibération  n°CC2020_134  du  conseil  communautaire  en  date  du  30 novembre  2020
portant délégation de fonction au président et au bureau communautaire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-8,

Vu le tableau des emplois,

Considérant les enjeux et les objectifs du projet de territoire 2021, il était nécessaire de modifier la
structure administrative et le fonctionnement de Vals de Saintonge communauté afin d’adapter
l’organisation  des  services  au  projet  de  territoire,  de  simplifier  et  rendre  lisible  l’organisation
administrative et de mieux coordonner l’activité de certains services.

Sur la base de ces différents objectifs, il est proposé de créer les emplois suivants à compter du
28 novembre 2022  :

Budget principal

Direction générale :

Création d’un emploi de directeur général des services sur un grade d’attaché principal à temps
complet

Création d’un emploi de directeur général adjoint des services sur un grade d’attaché à temps
complet

Création d’un emploi de chargé de mission démocratie participative et citoyenneté sur un grade
d’animateur principal de première classe à temps complet

Création d’un emploi de chargé de mission COT sur un grade d’attaché à temps complet

Création d’un emploi de secrétaire de direction sur le grade d’adjoint administratif  de première
classe à temps complet

Pôle ressources :

Création d’un emploi de directeur de Pôle ressources sur le grade d’attaché à temps complet

Création d’un emploi de directeur de Pôle ressources sur le grade d’attaché principal à temps
complet

Moyens généraux et transformation numérique

Création d’un emploi de directeur des moyens généraux et transformation numérique sur le grade
d’attaché principal à temps complet

Service affaires juridiques et documentation

Création d’un emploi  de responsable des affaires juridiques et  documentation sur le  grade de
rédacteur principal de première classe à temps complet

Création  d’un emploi  de  gestionnaire  des marchés publics  sur  le  grade  d’adjoint  administratif
principal de première classe à temps complet

Création d’un emploi d’assistant achats sur le grade d’adjoint administratif principal de deuxième
classe à temps complet

Création d’un emploi d’archiviste sur le grade d’adjoint administratif principal de première classe à
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temps complet

Création  d’un  emploi  de  gestionnaire  des  assemblées  sur  le  grade  d’adjoint  administratif  de
première classe à temps complet

Création d’un emploi de conseiller prévention et santé au travail sur le grade d’ingénieur à temps
complet

Pôle proximité     :

Création d’un emploi de directeur de Pôle proximité sur un grade d’attaché à temps complet

Création d’un emploi  de directeur de Pôle proximité sur  un grade d’attaché principal  à temps
complet

Service temps de l’enfant

Création d’un emploi de coordinateur périscolaire sur un grade d’adjoint d’animation principal de
première classe à temps complet

Création d’un emploi de coordinateur extrascolaire sur un grade d’animateur principal de première
classe à temps complet

Création  d’un  emploi  de  directeur  ALSH  mutualisé  (Loulay-Aulnay)  sur  un  grade  d’adjoint
d’animation territorial à temps complet

Solidarité

Création d’un emploi de gestionnaire des équipements sanitaires et sociaux sur un grade d’attaché
à temps complet

Création d’un emploi de chargé d’accompagnement social sur un grade d’assistant social éducatif
de deuxième classe à temps complet

Pôle attractivité     :

Création d’un emploi de responsable du cadre de vie sur un grade d’attaché à temps complet

Patrimoine, culture, et animations locales

Création  d’un  emploi  de  coordonnateur  des  projets  culturels  sur  un  grade  d’assistant  de
conservation principal de première classe à temps complet

Création d’un emploi  d’assistant administratif  sur un grade d’adjoint  du patrimoine principal de
deuxième classe à temps non complet à raison de 32/35

Création  d’un  emploi  d’assistant  culture  et  patrimoine  sur  un  grade  d’adjoint  territorial  du
patrimoine à temps complet

Création d’un emploi de coordonnateur ludothèque sur le grade d’animateur à temps complet

Création  d’un  emploi  de  ludothécaire  sur  le  grade  d’adjoint  d’animation  principal  de  première
classe à temps complet

Création d’un emploi de ludothécaire sur le grade d’adjoint territorial d’animation à temps complet

Création d’un emploi  de régisseur son et  lumière sur le grade d’adjoint technique principal de
deuxième classe à temps complet

Création d’un emploi d’animateur local sur le grade d’opérateur principal des APS à temps complet

Création d’un emploi d’animateur local sur le grade d’adjoint d’animation principal de deuxième
classe à temps complet

Création d’un emploi de chargé des équipements sportifs sur le grade éducateur des activités
physiques et sportives à temps complet
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Pôle technique

Sécurité incendie, sûreté et accessibilité

Création  d’un  emploi  d’assistant  de  prévention  sur  le  grade  d’adjoint  technique  principal  de
première classe à temps complet

Budget annexe Atlantys 

Pôle attractivité

Cadre de vie

Création d’un emploi de coordonnateur du service sport sur un grade d’éducateur des activités
physiques et sportives principal de deuxième classe à temps complet.

Débats     : 

M. Bielka précise qu’une erreur matérielle s’est glissé. Sur la création des emplois d’assistants
ludothèque, il faut lire ludothécaires.

Monsieur le Président précise que l’ensemble des emplois précédents devenus vacants seront par
la suite supprimés du tableau des effectifs.

En  conséquence,  il  est  proposé  au  bureau  communautaire,  après  avis  favorable  du  bureau
communautaire réuni en séance du 10 octobre 2022 et après avis favorable du comité technique
réuni en séance du 19 octobre 2022 :

• d’approuver  la  modification  du  tableau  des  effectifs  du  budget  principal  et  du  budget
annexe Atlantys à compter du 28 novembre 2022,

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à l’unanimité
• Pour : 24
• Contre : 0
• Abstention : 0
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Enfance-Jeunesse

Délibération n° BC2022_048 - Convention MSA - Grandir en Milieu Rural

Vu  la  délibération  n°CC2020_134  du  conseil  communautaire  en  date  du  30 novembre  2020
portant délégation de fonction au président et au bureau communautaire,

Dans le cadre de l’évolution des dispositifs contractuels et des fonds liés à l’enfance-jeunesse de
la branche famille, la Mutualité sociale agricole (MSA) a travaillé courant 2020 sur une nouvelle
offre territoriale Enfance-Jeunesse pour 2021-2025. Cette offre GMR – Grandir en Milieu Rural – a
pour objectif de répondre aux besoins prioritaires des familles agricoles et rurales dans le champ
de l’enfance-jeunesse,  par le  biais  d’un dispositif  de contractualisation dédié.  Ce dispositif  est
centré  sur  les  besoins  prioritaires  de  l’enfance-jeunesse  dans  les  territoires  ruraux  et/ou
fragiles dans les champs de l’accueil de la petite enfance, des loisirs et vacances, de la parentalité,
du numérique et de la mobilité. 

Les objectifs visés par le dispositif GMR : 

• l’accueil petite enfance : 
◦ renforcer l’offre de garde des jeunes enfants pour les familles sur les territoires ruraux

en développant notamment des modes de gardes adaptés aux besoins spécifiques des
familles agricoles ou rurales

◦ mettre en place des actions innovantes dans les structures d’accueil encourageant le
développement du jeune enfant

• les loisirs/vacances : 
◦ développer l’offre et l’accessibilité aux loisirs, à la culture et aux vacances des enfants et

des jeunes, en renforçant notamment l’attractivité pour les jeunes de 10 à 17 ans et les
jeunes en situation de handicap

◦ mettre en place des projets innovants encourageant l’autonomie et l’investissement des
jeunes

• la parentalité : 
◦ renforcer l’accès et la visibilité de l’offre parentalité pour les familles
◦ développer des projets d’aide à la parentalité pour toute tranche d’âge
◦ développer des services souples et adaptés aux conditions de vie des familles agricoles

ou rurales

• la mobilité :
◦ accompagner les territoires ruraux dans leur transition vers une mobilité plus durable au

profit des enfants, des jeunes et des familles
◦ développer  l’accès  à  des  services  alternatifs  de  mobilité  au  profit  des  enfants,  des

jeunes et des familles

• le numérique (accessibilité, équipement, usage, prévention) :
◦ développer les compétences numériques à destination de tous les publics, visant à créer

du lien social et/ou solidaire (visée intergénérationnelle)
◦ accompagner l’usage du numérique via une offre de formation adaptée,  des actions

d’information et d’accompagnement, ainsi que des actions de prévention sur les risques
liés  à  l’usage  du numérique  (addictions,  conduites  à  risques)  auprès  des  jeunes  et
parents

◦ favoriser  l’émergence  de  projets  de  développement  numérique  des  territoires
coconstruits avec les populations rurales

◦ développer l’accès aux services et aux droits via l’usage du numérique
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Grandir  en  Milieu  Rural  a  vocation  à  soutenir  l’action  innovante  de  la  collectivité  dans  ses
thématiques cibles. 

Grandir  en  Milieu  Rural  propose  un  soutien  financier  sur  deux  niveaux  d’intervention et  se
compose donc de deux volets :

• un volet « opérationnel »,  permettant d’apporter un soutien financier et technique à la
mise  en  œuvre  d’actions  et  projets  qui  concourent  à  répondre  aux  besoins  identifiés
comme prioritaires, sur une ou plusieurs thématiques de Grandir en Milieu Rural

• un volet « pilotage », afin de contribuer à la définition stratégique des orientations Grandir
en Milieu Rural à l’échelle du territoire cible et d’apporter un appui méthodologique à leur
mise en œuvre ou coordination

Grandir en Milieu Rural s'articule avec la Convention territoriale globale cosignée par la collectivité,
la CAF et la MSA.

Au regard de la sociologie du territoire, la MSA propose à Vals de Saintonge Communauté de
signer pour 2022-2025 une convention Grandir en Milieu Rural. 

Pour 2022, les montants alloués sont de 20 000 € pour le volet opérationnel et 10 000 € pour le
volet pilotage. 

Au vu du travail mené avec la MSA et les partenaires du territoire, les projets financés en 2022
seraient les suivants : 
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Pour Vals de Saintonge Communauté, les montants de subvention attribués par Grandir en Milieu
Rural seraient donc de 19 500 € soit 9 500 € sur le volet opérationnel et 10 000 € sur le volet
pilotage.

En conséquence, il est proposé au bureau communautaire : 

• d’approuver la signature de la convention 2022-2025 Grandir en Milieu Rural proposé par
la MSA et de ses avenants,

• de solliciter  des subventions dans le cadre de Grandir  en Milieu Rural pour les projets
communautaires cités ci-dessus,

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à l’unanimité
• Pour : 24
• Contre : 0
• Abstention : 0
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Economie

Délibération n° BC2022_049 - Convention de coopération - Desserte en
gaz du parc d'activités de Moulinveau

Vu  la  délibération  n°CC2020_134  du  conseil  communautaire  en  date  du  30 novembre  2020
portant délégation de fonction au président et au bureau communautaire,

Vu que la compétence desserte en gaz relève des compétences de la commune de La Vergne,

Vu  que  la  compétence  aménagement,  gestion,  entretien  des  zones  d’activités  relève  des
compétences obligatoires de la communauté de communes des Vals de Saintonge,

Considérant  la  demande  de  raccordement  en  gaz  faite  par  l’entreprise  Milco  (Domaine  de
Beauvoir), implantée sur le parc d’activités de Moulinveau, commune de La Vergne,

Considérant la volonté partagée entre la commune de La Vergne et la communauté de communes
de faire en sorte de rendre possible cette desserte en gaz,

Considérant  la  nécessité  d’une  Délégation  de  service  public  (DSP)  pour  permettre  ce
raccordement.

Pour  faciliter  cette  opération,  il  est  proposé  de  passer  une  convention  de  coopération  pour
permettre à la  communauté de communes d’accompagner la  commune dans l’exercice de sa
compétence,  tout  en faisant  supporter  l’intégralité  des coûts à  la  communauté de communes,
considérant l’enjeu en termes de développement économique que représente cette desserte et
son ciblage géographique sur le parc d’activités de Moulinveau.

Certaines dépenses ont pu être prises directement en charge par la communauté de communes,
comme la mission d’assistance à la passation de la DSP gaz naturel pour un montant de 3 840 €.

En revanche, le profil d’acheteur, indispensable à la mise en ligne du Dossier de consultation des
entreprises (DCE) pour la DSP, et la gestion de la réception des offres entraîne des frais pour la
commune (102 € TTC), ainsi que la publicité au BOAMP 864 € TTC ne peuvent qu’être facturés au
nom de la commune.

Cette convention permettrait de rembourser la commune de ces frais et plus largement d’autres
dépenses non prévues à ce jour qui pourraient intervenir au cours de la procédure.

En conséquence, il est proposé au bureau communautaire :

• d’approuver la convention de coopération entre la commune de La Vergne et la 
communauté de communes des Vals de Saintonge telle qu’exposée ci-dessus,

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi 
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à l’unanimité
• Pour : 24
• Contre : 0
• Abstention : 0
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Culture

Délibération  n°  BC2022_050  -  Festival  2023  "Nocturnes  en  Vals  de
Saintonge" - demande de subventions

Vu  la  délibération  n°CC2020_134  du  conseil  communautaire  en  date  du  30 novembre  2020
portant délégation de fonction au président et au bureau communautaire.

Nées d’une idée originale,  les « Nocturnes en Vals de Saintonge » traduisent  la  volonté de la
collectivité de soutenir la culture sur le territoire. Cet évènement estival a pour objectif de valoriser
le patrimoine des Vals de Saintonge à travers des spectacles et d’éclairages.

Afin d’être au plus près des publics, le festival « Nocturnes en Vals de Saintonge » sera itinérant
sur l’ensemble du territoire avec en 2023, sept à 8 représentations sur 7 à 8 communes aux sites
patrimoniaux d’intérêt.

En organisant des spectacles dans des lieux qui n’ont pas à l’origine cette vocation, il est ainsi
souhaité d’inciter un public ne fréquentant généralement pas les équipements traditionnels à venir
y  assister.  Les  habitants  du  territoire  auront  aussi  un  rôle  à  jouer  dans  l’organisation  de
l’évènement. Une centaine de bénévoles des Vals de Saintonge assurera le bon déroulement des
six soirées, dans chacune des communes.

Vals de Saintonge Communauté fera appel à des compagnies professionnelles de la région pour
concocter  une programmation riche et  variée.  Même chose pour  les  mises en lumière,  où la
collectivité a choisi de faire confiance à une entreprise  régionale, spécialisée dans le spectacle
vivant. Une philosophie bien marquée qui a pour but de valoriser le territoire dans de nombreux
domaines.

Les nocturnes seront une fête ouverte à tous, un lieu d’échanges et de discussions. En proposant
une offre culturelle de grande qualité en soirée durant l’été nous répondrons aux attentes des
habitants et des touristes.

Débats     : 

M. Rault indique qu’il convient de modifier le plan de financement suite à la réunion organisée
avec les communes.

Compte tenu de la forte demande et du succès de la première édition, il est proposé d’augmenter
le nombre de spectacles à 7 ou 8 communes. Suite à l’appel à candidatures voici quelques mois,
d’ores et  déjà  sont  retenues les  communes de Bords,  Essouvert,  Fontenet,  Néré,  Neuvicq le
Château, Paillé et St Pierre de l’Isle. Une 8ème commune pourrait être sélectionnée si le budget le
permet. Elles ont été choisies en fonction de leur répartition homogène sur le territoire et celles qui
n’avaient pas été lauréates en 2022 ont été priorisées. Des communes se sont déjà positionnées
pour 2024.
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Le plan de financement prévisionnel du projet global est modifié comme suit :

Dépenses Recettes

Prestations de services 18 500 €

Locations liées au 
spectacle vivant (son, 
lumière, backline, 
scènes…)

18 500 € Conseil Départemental : 8 000 €

Petit matériel 500 € Région Nouvelle-Aquitaine 8 000 €

Publicité, publication, 
impression

2 800 € LEADER 10 000 €

Droits d’auteurs (Sacem, 
Sacd)

3 500€ Intercommunalité(s) : EPCI 30 630 €

Rémunération des 
personnels permanents

14 330 € Commune(s) : 3 700 €

Charges sociales 
personnels permanents

2 200 €

Total 60 330 € Total 60 330 €

Le plan de financement prévisionnel des demandes de subventions est le suivant :

Dépenses Recettes

Prestations de services 18 500 € Conseil Départemental 8 000 €

Locations liées au 
spectacle vivant (son, 
lumière, backline, 
scènes…)

18 500 €
Région Nouvelle-
Aquitaine

8 000 €

Publicité, publication, 
impression

2 800 € LEADER 10 000 €

Commune(s) 3 700 €

Intercommunalité(s) : 
EPCI

10 100 €

TOTAL 39 800 € TOTAL 39 800 €

Débats     : 

M. Coupez demande des modifications sémantiques :
- au 2ème paragraphe, indiquer éclairage au lieu de jeux de lumières (correspondrait mieux pour
une discothèque)
- à l’avant dernier paragraphe, au lieu d’illuminations, indiquer plutôt mise en lumière ou éclairage

M.  Rault  précise,  suite  aux  différentes  questions,  que  pour  cette  année,  seul  le  conseil
départemental a financé cette initiative pour 2 000 €. Pour candidater à la région, il fallait déjà faire
une première manifestation.

Les crédits seront inscrits au budget 2023.

En conséquence, il est proposé au bureau communautaire :

• d’approuver l’organisation du festival 2023 « Nocturnes en Vals de Saintonge »,

• d’approuver le plan de financement prévisionnel du projet global présenté,
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• d’approuver le plan de financement prévisionnel des demandes de subventions présenté,

• d’autoriser  monsieur  le  président  à  effectuer  les  demandes  de  subventions  auprès  du
Conseil départemental au titre de l’aide aux projets culturels,

• d’autoriser monsieur le président à effectuer les demandes de subventions auprès de la
Région Nouvelle-Aquitaine au titre du soutien aux manifestations culturelles,

• d’autoriser  monsieur  le  président  à  effectuer  les  demandes  de  subventions  auprès  de
LEADER pour la réalisation du projet,

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à l’unanimité
• Pour : 24
• Contre : 0
• Abstention : 0
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Politiques Contractuelles

Délibération  n°  BC2022_051  -  Installation  d'un  nouveau  logiciel  de
gestion de la ludothèque - demande de subventions

Vu  la  délibération  n°CC2020_134  du  conseil  communautaire  en  date  du  30 novembre  2020
portant délégation de fonction au président et au bureau communautaire, 

Depuis  2014,  la  ludothèque  offre  un  service  aux  familles  et  en  particulier  aux  jeunes,  aux
établissements scolaires du territoire,  aux acteurs de la petite enfance et  de la  jeunesse,  aux
acteurs  associatifs,  aux  communes  du  territoire  et  aux  établissements  d’accueils  spécialisés
(handicap, dépendance…). Elle propose du jeu sur place gratuit,  assure un service de prêt de
jeux, organise des temps d’animations délocalisés sur le territoire gratuits et donne conseil auprès
du public pour diffuser la culture ludique auprès de la population. Elle est aussi un lieu ressource
pour les professionnels utilisant le jeu dans leurs pratiques. 

Dans un espace convivial de 350 m² dédié au jeu, des jouets d’exercice (manipulation, découverte
des sens,…), des jeux symboliques (jeux d’imitation et de mise en scène), des jeux d’assemblage
(puzzles, constructions,…) et des jeux de règles (jeux de société) sont à la disposition des petits et
des grands. 

En moyenne, la ludothèque accueille 14 000 passages par an dont 1 500 scolaires, réalise 5 000
prêts  de  jeux  et  jouets  et  organise  15 évènements  offrant  ainsi  des  animations  ludiques  et
éducatives auprès des familles sur le territoire rural des Vals de Saintonge. 

La ludothèque, unique sur le territoire communautaire, vise à favoriser par le jeu : la sociabilisation,
l’éducation, l’intégration,  l’appropriation de la culture et  l’expérimentation des enfants.  Les jeux
servent, par ailleurs, d’appui pour l’apprentissage scolaire. 

Vals de Saintonge Communauté souhaite remplacer son logiciel de gestion de la ludothèque afin
d’améliorer  le  service  rendu  aux  usagers  et  en  particulier  développer  les  services  en  ligne,
complémentaires à l’accueil physique sur site. 

Ce nouveau logiciel permettrait notamment de disposer : 

• d’un catalogue de jeux et jouets en ligne, le public pourrait ainsi accéder à la collection
disponible directement en ligne,

• d’un portail web vers lequel le public serait directement redirigé, 

• d’une interface professionnelle visant à mieux gérer l’activité de la ludothèque (gestion des
prêts, productions de statistiques et de chiffres de fréquentation,…), 

• d’une base de données supplémentaire de fiches de jeux en accédant à Wikiludo (base de
données participatives interludothèques), 

• d’une application mobile dédiée gratuite pour les adhérents, 

• d’un outil permettant d’optimiser le fonctionnement du service.  

Vals de Saintonge Communauté souhaite participer à la transition numérique en déployant un outil
numérique adapté au public jeune et aux familles pour la gestion de la ludothèque. 

L’installation de ce nouveau logiciel de gestion est estimée à 17 467,87 € HT, soit 20 961,45 € TTC
en 2022. 
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Le Département de la Charente-Maritime pourrait financer cette opération dans le cadre du plan
départemental  des Vals  de Saintonge,  au titre  de la  fiche action III.4 :  « Développer  une offre
culturelle attractive et de loisirs », ainsi que la MSA dans le cadre de l’appel à projets « grandir en
milieu rural ». 

Le  plan de financement  prévisionnel  évalué à  17 467,87 €  HT,  soit  20  961,45 €  TTC,  est  le
suivant :

Dépenses Recettes

Installation d’un nouveau 
logiciel de gestion de la 
Ludothèque

20 961,45 € Département (35%) 7 336,51 €

MSA (45%) 9 432,65 €

Autofinancement 4 192,29 €

Total TTC 20 961,45 € Total TTC 20 961,45 €

Vals de Saintonge Communauté ne récupère pas la TVA sur ce type de dépenses. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2022.

Débats     : 

M.  Lagarde  précise,  après  avoir  présenté  la  délibération  que  le  logiciel  actuel  est  obsolète,
qu’aucune mise à  jour  n’est  possible.  Il  ajoute  que les  crédits  votés en 2022 vont  permettre
d’avancer dès le début de l’année avec l’éditeur pour une mise en service souhaitée à la rentrée
de septembre.

M. Bielka signale que la délibération n°3 relative à la convention avec la MSA indique un montant
de subvention de 6 000 € pour ce logiciel alors que dans cette délibération il est fait état d’une
demande à hauteur de 9 432,65 €. Il s’inquiète d’un autofinancement qui serait plus important.

Il lui est indiqué que le dossier a été déposé au conseil départemental avant la réunion avec la
MSA qui a annoncé oralement le montant de 6 000 € restant à confirmer. De plus, le règlement du
conseil  départemental indique une aide totale maximum de 15 000 € pour ce type de projets
toutes subventions confondues (se reporter au plan médiathèque). Par souci de cohérence avec
ce qui a été présenté au conseil départemental,  il  est proposé de ne pas modifier ce plan de
financement. Enfin, il est indiqué que les services, prudemment, n’ont pas inscrit de recettes pour
ce projet, au budget 2022.

Mme  Mesnard  estime  que  l’ensemble  de  la  Charente-Maritime  n’est  pas  traité  de  la  même
manière et que cela constitue une injustice. Elle constate que les communes et EPCI du littoral
reçoivent  des  millions  quand  il  est  difficile  d’obtenir  quelques  milliers  d’euros  du  conseil
départemental.  Les  gros  projets  structurants de Vals  de Saintonge Communauté ne sont  pas
assez soutenus, à son avis.

En conséquence, il est proposé au bureau communautaire :

• d’approuver l’installation du nouveau logiciel de gestion de la ludothèque,

• d’approuver le plan de financement prévisionnel présenté,

• d’autoriser  monsieur  le  président  à  effectuer  la  demande  de  subventions  auprès  du
Département  de  la  Charente-Maritime  au  titre  du  plan  départemental  des  Vals  de
Saintonge, et de la MSA dans le cadre de l’appel à projets « Grandir en Milieu Rural »,

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à l’unanimité
• Pour : 24
• Contre : 0
• Abstention : 0
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Logistique Immobilier

Délibération n° BC2022_052 - Opération requalification urbaine - Cœur
de ville - Convention de groupement de commande avec la ville de Saint-
Jean d'Angély pour les travaux sur le réseau d'eau potable

Vu  la  délibération  n°CC2020_134  du  conseil  communautaire  en  date  du  30 novembre  2020
portant délégation de fonction au président et au bureau communautaire,

La ville de Saint-Jean d’Angély a entrepris une démarche de valorisation de son hyper centre-ville
portant sur un éventail  d’actions dirigées aussi bien sur l’habitat  que sur la végétalisation des
espaces publics et l’amélioration de celui-ci.

Une première phase de travaux de requalification des espaces publics et de modernisation des
voiries est arrêtée et portera sur la place du marché et la rue de l’hôtel de ville.

A cet effet, une étude de faisabilité a permis de définir les caractéristiques des futurs travaux de
voirie à mener ainsi qu’à évaluer les coûts tout en y intégrant des travaux annexes sur réseaux.

Au  regard  de  cette  étude,  il  apparaît  que  le  réseau  d’eau  potable  est  concerné  par  un
renouvellement  des  canalisations  principales  et  le  remplacement  de  branchements  individuels
existants sur le secteur concerné.

La commune de Saint-Jean d’Angély est compétente en matière de voirie ainsi qu’en matière de
collecte et de traitement des eaux usées.

Vals de Saintonge Communauté est compétente en matière de distribution d’eau potable.

Dans un intérêt commun, il est proposé au bureau communautaire de constituer un groupement de
commande, conformément à l’article L. 2113-6 du Code de la commande publique, afin de lancer
conjointement des marchés relatifs à l’opération de requalification urbaine – Coeur de ville, portant
sur la place du marché et la rue de l’hôtel de ville à Saint-Jean d’Angély et comprenant :

• la maîtrise d’oeuvre, les études techniques et les diagnostics préliminaires …

• la coordination de sécurité et la protection de la santé (CSPS) ;

• les travaux de construction d’un nouveau réseau de distribution d’eau potable puis de la
voirie et de l’ensemble du domaine public concerné par l’opération ;

• les diagnostics complémentaires et autres interventions de prestataires (si nécessaire et
sous réserve de l’accord des deux signataires).

Une convention  entre  les  parties  aura  pour  objet  de désigner  la  ville  de Saint-Jean d’Angély
comme coordonnateur et la communauté de communes comme membre du groupement.

Les crédits nécessaires sont inscrits pour 2022 au budget annexe « eau » pour le marché de
maîtrise d’oeuvre. 

Les  crédits  nécessaires  pour  les  travaux  et  autres  diagnostics  nécessaires  seront  inscrits  au
budget annexe « eau » pour 2023.
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Débats     : 

M. Hairie exprime son incompréhension sur le financement des châteaux d’eau. Il explique que la
commune de Matha a un projet pour le sien.

M. le président explique  que la compétence eau de la commune de St Jean a été transférée à
Vals de Saintonge Communauté qui l’a délégué à la Saur. Les 109 autres communes relèvent
aussi de la compétence de la communauté de communes pour l’eau mais c’est Eau 17 qui les
dessert. Un budget annexe spécifique, autonome a été créé pour la commune centre (pas de
subvention du budget principal). Ce budget est alimenté via les abonnements des angériens.

Mme Mesnard indique qu’elle a été obligée de transférer ce budget de par la loi NOTRe, qu’elle
n’y était pas favorable car la commune a conservé l’assainissement. Cette séparation n’est pas
très  aisée  pour  la  gestion.  Elle  ajoute  que  la  station  d’épuration  et  de dépotage  de St  Jean
d’Angély est payée par les angériens uniquement,  bien qu’elle serve à nombre de communes
alentours.

M. Hairie souhaite connaître à quoi correspondent les 2,44 % indiqués dans la convention. Il lui
est répondu que c’est une participation à la rénovation de la voirie.

Mme  Mesnard  exprime  son  regret  du  manque  de  confiance  et  des  suspicions  régulières  à
l’encontre de la commune centre.

En conséquence, il est proposé au bureau communautaire :

• d’autoriser la constitution d’un groupement de commande pour la réalisation d’un nouveau
réseau de distribution d’eau potable,

• d’approuver le projet de convention joint à la présente délibération,

• d’autoriser monsieur le président à signer la convention,

• d’autoriser  monsieur  le  président  à  effectuer  les  demandes  de  subventions  auprès  du
Département, de la Région, de l’État et de l’Agence de l’eau Adour et Garonne, 

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi
administratif, technique et financier de la convention.

Adopté à l’unanimité
• Pour : 24
• Contre : 0
• Abstention : 0
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Questions diverses

M. Harmegnies souhaite savoir où en est la construction du futur site territorial. Mme Pérochon
l’invite à participer à la commission communication et relations au territoire qui aura lieu mercredi
23 novembre. Elle informe que le site a pris du retard et qu’il ne sera pas opérationnel en fin
d’année.

L’ordre du jour étant épuisé, et aucune autre question n’étant posée, monsieur le président
lève la séance à 11 h 15

Approuvé à l’unanimité 
Le 12 décembre 2022

Le président, Le secrétaire de séance,
Jean-Claude Godineau Annie Perochon
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